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Robert Schuman 
et les évacués mosellans 
de la ligne Maginot, 
1939-1940
Lors de la déclaration de guerre du 1er septembre 
1939, les plans d’évacuation des localités d’Alsace 
et de Moselle situées en avant et autour des 
ouvrages de la ligne Maginot, plans qui avaient été 
préparés par les autorités civiles et militaires et 
réactualisés après la crise de septembre 1938, furent 
immédiatement exécutés. Cette opération, d’une 
ampleur jamais atteinte durant la Grande Guerre, 
concerna plusieurs centaines de milliers de 
personnes dont l’évacuation de la ville de 
Strasbourg. En Moselle, furent évacuées environ 
206 000 personnes des arrondissements de 
Sarreguemines, Forbach, Boulay et Thionville. 
Dans le vocabulaire de l’époque, le mot officiel était 
celui d’« évacué » ; toutefois pour les habitants des 
départements et des localités d’accueil comme 
pour les fonctionnaires, le mot « réfugié » fut 
souvent employé comme synonyme et finit par 
s’imposer.
L’objectif de ces quelques lignes est moins de 
s’étendre sur les mécanismes et les modalités de 
cette évacuation que d’évoquer le rôle discret et 
méconnu d’un député de la Moselle, Robert 
Schuman 1. Au moment de la déclaration de guerre, 
Robert Schuman se trouvait à Paris. Plutôt que de 
retourner à Metz, il décida de se rendre à Poitiers, 
chef-lieu du département de la Vienne, où il serait 
arrivé le 4 septembre, avec pour objectif de se 
mettre au service des évacués mosellans qui n’al-
laient pas manquer d’arriver nombreux les jours 
suivants. Le député de la Moselle était loin d’être 
étranger à cette question. Durant la Grande Guerre, 
en 1917-1918, la question des réfugiés (plusieurs 
milliers au maximum) avait fait partie de ses attri-
butions quand il travaillait à la direction de cercle 
de Boulay. Depuis plusieurs années, il avait suivi à 
Paris et à Metz les projets d’évacuation des popu-
lations civiles habitant autour de la ligne Maginot. 
Une preuve de cet intérêt fut apportée par son 
important rapport présenté au conseil général de 
la Moselle le 14 novembre 1938 et qui traitait de « la 
mobilisation partielle de septembre 1938 » 2. Le 
second chapitre concernait l’évacuation de la popu-
lation civile et Schuman relevait les insuffisances 
de la préparation de cette opération et faisait 
diverses suggestions pour y remédier, le cas 
échéant. Moins d’un an après ce rapport, les 
autorités françaises et Schuman furent placés au 
pied du mur.
Cette activité de Robert Schuman est encore très 
mal connue et la plupart de ses biographes se sont 
contentés de la mentionner sans l’étudier 
vraiment 3. Les historiens mosellans qui se sont 
penchés sur cette question n’en disent guère plus 4. 
Le livre de Jean-Paul Paradeis où sont publiées de 
nombreuses photographies d’évacués, prises en 
1939-1940 dans la Vienne, laisse dans l’ombre le rôle 
de l’homme politique mosellan. Celui d’Henri 
Hiegel, plus explicite, lui consacre deux pages. Le 
mémoire de Christine Nimesgern est une première 
approche de ce sujet délicat et largement inconnu 5.
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1 – François ROTH, Robert Schuman, Paris, 2008.
2 – Conseil général de la Moselle, 1938, p. 547-555.
3 – C’est notamment le cas pour notre biographie publiée 
chez Fayard.
4 – Jean-Paul PARADEIS, De l’évacuation à la Libération, 
Cattenom, 2008. Henri Hiegel est le plus précis dans La « drôle 
de guerre » en Moselle, tome 1, Sarreguemines, 1983, 
p. 194-195.
5 – Christel NIMESGERN, Les réfugiés mosellans dans la Vienne, 
1939-1940, mémoire de maîtrise, université de Poitiers, 1989.
Portrait de R. Schuman, alors sous-secrétaire d’État, 
dans la Dépêche du Centre, éd. de Poitiers, 5 mai 1940.
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LES ÉVACUATIONS 
DE SEPTEMBRE-OCTOBRE 1939
La décision d’évacuer les localités situées en avant 
de la ligne Maginot fut prise par l’autorité militaire 
le 1er septembre 1940. Les populations ne furent 
pas étonnées car elles avaient été averties de cette 
éventualité et, depuis une semaine, la tension 
internationale croissante laissait présager le pire. 
Elles furent néanmoins surprises par la rapidité et 
la brutalité de l’exécution car, dès le 2 septembre, 
les habitants de la « zone rouge » durent sur le 
champ quitter leurs maisons, sans pouvoir 
emporter rien d’autre que quelques bagages à main, 
abandonner leur bétail, ce qui, pour ces nombreux 
ruraux, fut un vrai crève-cœur. Les convois 
communaux gagnèrent le plus souvent à pied, 
encadrés par leur maire et leur curé, les « centres 
de recueil » distants de 10, 20, 30 kilomètres. Là, ils 
furent embarqués dans des trains spéciaux, parfois 
des wagons à bestiaux ou de marchandise, qui les 
conduisirent dans les départements d’accueil situés 
dans le centre ouest de la France, principalement 
pour les Mosellans, la Vienne, la Charente et la 
Charente-Inférieure. Les habitants de Roussy-le-
Village, qui partirent seulement en octobre, purent, 
grâce à l’intervention de leur conseiller général 
Robert Schuman, embarquer à la gare d’Hettange-
Grande. Cette opération nécessitait une étroite 
coordination entre l’autorité militaire, la SNCF et 
les services préfectoraux des départements de 
départ et d’accueil. Le moins que l’on puisse dire 
est qu’elle se déroula dans de très mauvaises condi-
tions. On possède beaucoup de témoignages et de 
récits, assez tardifs, il est vrai, qui mettent l’accent 
sur la brutalité de l’exécution et la détresse des 
évacués durant le voyage, les interminables 
attentes, la dispersion des familles, les difficultés 
de l’installation dans les villages d’accueil où les 
maires des petites communes souvent dépourvus 
de moyens administratifs furent vite débordés.
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Il avait été prévu que les évacués de la Moselle 
seraient répartis entre les trois départements de la 
Charente, de la Charente-Inférieure et de la Vienne. 
Les habitants des cantons de Cattenom et Sierck, 
qui appartenaient à la circonscription de Schuman, 
ainsi que les cantons de Bouzonville et de Saint-
Avold, furent installés dans la Vienne tandis que 
ceux des arrondissements de Forbach et de 
Sarreguemines furent principalement dirigés vers 
la Charente et la Charente-Inférieure. Les mineurs 
de charbon, séparés de leur famille, furent envoyés 
dans le Nord-Pas-de Calais et dans de petits bassins 
du Massif central. Deux villages, Altviller et 
Lachambre, furent aiguillés par erreur dans le 
Calvados ! Les deux éléments positifs qui évitèrent 
un désastre furent d’abord l’absence d’attaques 
aériennes allemandes et des conditions météoro-
logiques relativement clémentes. À l’arrivée des 
trains dans les gares de Poitiers et d’Angoulême, 
les services préfectoraux des deux départements 
furent submergés et eurent beaucoup de mal à 
conduire les Mosellans vers les localités d’accueil 
où ils devaient être pris en charge par les munici-
palités. Les évacués furent hébergés dans des 
maisons sans confort, souvent sans eau courante, 
sans cuisine, avec comme moyen de chauffage le 
feu à l’âtre. Les évacués manquaient de tout : de 
vivres, de vêtements, de matériel de couchage, de 
poêles, de meubles ; il fallut organiser des cuisines 
collectives pour les nourrir. Bientôt un hiver 
précoce et assez rude vint accentuer leur détresse.
Beaucoup de Mosellans et d’Alsaciens étaient 
encore germanophones et parlaient peu et mal le 
français. Ils eurent du mal à se faire comprendre 
des populations poitevines au milieu desquelles ils 
étaient brusquement placés. L’obstacle de la langue 
a été une source d’incompréhension entre les 
évacués et les autres Français qui devaient les 
accueillir. Les premiers rapports de préfets de la 
Moselle et de la Vienne, assez succincts, restaient 
discrets sur les difficultés qu’ils avaient rencon-
trées. Le 6 septembre, le préfet de la Moselle 
annonçait que, sur plus de 145 000 personnes à 
évacuer, plus de 100 000 avaient quitté leur 
commune et qu’aucun incident n’était à signaler 6. 
Comme la plupart étaient de langue allemande, il 
prévoyait des difficultés en raison du manque 
d’interprètes. Sur l’arrivée dans les départements 
d’accueil, on dispose d’un rapport du préfet de la 
Vienne qui ne cachait pas « de graves et nombreuses 
difficultés nées du fait que les dispositions établies 
avec le département de la Moselle en temps de paix 
n’ont pu jouer en aucun cas ». Le préfet n’avait pas 
encore une idée exacte du nombre de réfugiés 
arrivés dans son département ; il avançait le chiffre 
de 60 000 arrivées en quelques jours et il demandait 
instamment au ministre « de ne pas [lui] adresser 
momentanément d’autres convois réfugiés ». Un 
rapport du 15 octobre 1940, rédigé par un haut 
fonctionnaire du nom de Frédault, était plus 
détaillé et plus critique 7. Il arrivait à un chiffre de 
365 000 évacués transportés au total par 304 trains. 
Dans le département de la Vienne qui en avait 
accueilli 82 793, « les autorités paraissaient avoir été 
débordées par les événements et les instructions 
prévues n’avaient pas été appliquées ». Le centre 
d’accueil de la gare de Poitiers, qui avait été prévu 
pour 1000 personnes, fut débordé par le premier 
train qui en amenait déjà 2000 ! Il avait fallu faire 
rester les gens dans leurs wagons plusieurs jours ! 
Le préfet Bourrat, en février 1940, rappelait, ce qui 
confirmait le rapport Frédault, qu’il avait été 
témoin en gare de Poitiers, lors de l’arrivée des 
trains de malades des hôpitaux de Metz et de 
Thionville, « de scènes fâcheuses qu’il aimerait bien 
ne plus jamais revoir » 8. En principe, chaque 
commune évacuée avait une commune d’accueil. 
Souvent rien n’avait été prévu pour l’accueil et 
Frédault signalait « des femmes et des enfants qui 
couchaient dans des locaux vides souvent infestés 
de rats ». Les habitants des villes avaient été 
dispersés : la population de Sarreguemines, dont 
la mairie avait été installée à Chasseneuil 
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6 – Archives nationales (Paris) [désormais A.N.], F23/229. 
Charles Bourrat avait été nommé préfet de la Moselle en mars 
1938.
7 – Idem.
8 – Idem.
9 – A.N., F23/233.
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(Charente), avait été répartie entre 37 communes ; 
celle de Forbach, dont la mairie était établie à 
Villebois-Lavalette (Charente), était dispersée dans 
45 communes.
Beaucoup de témoignages ont mis l’accent sur 
l’immense détresse matérielle de ces réfugiés 
durant les premières semaines ; au fil des mois, leur 
situation s’améliora lentement. Donnons la parole 
à l’abbé Joseph Niederkorn, curé d’Halstroff, 
évacué avec ses paroissiens d’Halstroff, Bizing et 
Grindorff à Beaumont (Vienne). Le 1er octobre 1939, 
il écrivait cette lettre poignante : « Nous avons 
rencontré beaucoup de difficultés à loger nos gens. 
On voulait les loger dans les caves, écuries et même 
cavernes souterraines. À force de démarches et 
d’interventions, nous avons déjà amélioré beaucoup 
de situations. Mais il reste beaucoup à faire. 
Beaucoup de gens sont encore logés dans de pauvres 
masures et entassés à dix ou douze dans une seule 
pièce pèle-mêle. C’est bien triste. Mes interventions 
auprès des autorités, ici et à Poitiers au bureau des 
réfugiés, sont restées sans résultat .C’est vraiment 
décourageant… » 9.
Les villes de Metz et de Thionville n’avaient pas été 
évacuées, à l’exception des malades des hôpitaux, 
des orphelins et des établissements scolaires, 
comme les écoles normales primaires évacuées 
dans la Vienne où eut lieu la rentrée. Il faut aussi 
signaler des évacués hébergés dans des centres 
d’accueil provisoires et auxquels on fit rejoindre 
plus tard leur commune d’affectation. Il faut aussi 
ajouter les communes limitrophes du Luxembourg 
dont les habitants étaient restés sur place en 
septembre et qui furent évacuées dans le courant 
d’octobre. Plusieurs trains amenèrent en gare de 
Poitiers les habitants des cantons de Cattenom et 
de Fontoy, lesquels furent ensuite dirigés sur 
Loudun. Ce furent les dernières évacuations 
massives avant celles de mai 1940.
À la fin de l’année 1939, combien de Mosellans 
avaient-ils été évacués ? Une statistique du 21 
novembre indiquait les chiffre suivants 10 : 54 589 
réfugiés dans la Vienne, 85 300 dans la Charente et 
12 567 dans la Charente-Inférieure. Une autre 
statistique donnait des chiffres supérieurs pour les 
deux premiers départements : 81 000 réfugiés dans 
la Vienne, 109 000 dans la Charente et 12 000 dans 
la Charente-Inférieure. Il faut ajouter plusieurs 
milliers de Mosellans réfugiés ou affectés dans 
d’autres départements. Une statistique un peu 
postérieure indique un total de 206 079 évacués 
dont 21 000 mineurs. Ces mineurs avaient le statut 
de requis civils. Plus de 50 % d’entre eux furent 
envoyés dans le Pas-de-Calais, notamment à Lens 
et à Béthune. La plupart des autres furent affectés 
en Saône-et-Loire, notamment à Blanzy et à 
Montceau-les-Mines.
L’INSTALLATION DE ROBERT 
SCHUMAN À POITIERS
Par la presse on apprend que Robert Schuman avait 
quitté Paris le 2 septembre pour s’installer à 
Poitiers. Nous ne connaissons pas l’adresse du petit 
appartement qu’il occupa. Nous savons que sa 
gouvernante, Maria Kelle, le rejoignit un peu plus 
tard, à une date que nous ignorons. Avec l’aide du 
préfet de la Vienne, Schuman ouvrit un centre de 
renseignement des réfugiés de la Vienne dont les 
bureaux furent installés 8 bis place de la Préfecture. 
Ce centre avait pour mission de veiller à l’installa-
tion des réfugiés dans les communes et de 
résoudre « les problèmes locaux que posent les 
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L’Écho de 
Châtellerault, 
16 septembre 1939.
arrivées massives » 11. Tâche presque impossible ! 
À partir du 23 novembre, Schuman put sur place 
s’appuyer sur le secrétaire général de la préfecture 
de la Vienne, le sous-préfet Robert Holveck, qui 
était d’origine alsacienne et parlait allemand. Il 
pouvait compter aussi sur l’aide précieuse de deux 
élus mosellans, le docteur Guille, maire de Sierck 
et Me Tritz, maire de Bouzonville. Quand il était à 
son bureau, Schuman recevait en priorité les 
maires, les curés et les instituteurs. Il se préoccupa 
avant tout des problèmes concrets : logement, 
versement des indemnités, scolarisation des 
enfants, travail des adultes, indemnisation des 
dommages et des pertes subies. Schuman se tenait 
en contact permanent avec les services des trois 
préfectures et noua des liens étroits avec le service 
central des réfugiés dirigé par l’inspecteur général 
des services administratifs, E. Louvel. Un décret 
du 3 novembre 1939 avait rattaché ce service central 
à la vice-présidence du Conseil dont le titulaire 
était le radical-socialiste Camille Chautemps et qui 
avait déjà les affaires d’Alsace-Lorraine dans ses 
attributions 12.
Le premier signe de l’activité de Robert Schuman 
fut signalé dans la presse par un interview accordé 
à l’Avenir de la Vienne et dont de larges extraits 
furent repris par la presse mosellane. Le Lorrain 
du 17 septembre titrait : « les premières nouvelles 
de nos réfugiés ». L’article était complété par un 
interview intitulé : « Robert Schuman nous parle 
des réfugiés lorrains dont il est le chef de file… 
M. Schuman est à Poitiers depuis une semaine où il 
s’occupe avec beaucoup de dévouement et de don 
d’organisateur, des malheureux contraints de fuir 
leurs foyers ». Dans la Libre Lorraine, Lothringer 
Volkszeitung, on pouvait lire le même jour un 
article en langue allemande très proche de celui du 
Lorrain et intitulé : « Bei unseren Evakuirten in 
der Vienne ». Dans ces articles, les chiffres des 
réfugiés mosellans dans la Vienne étaient sous-
estimés : 40 000 personnes « à défaut de statistiques 
officielles ». La préfecture de la Vienne avec laquelle 
Schuman se tenait en permanence en lien, était 
responsable de l’accueil à la gare puis de l’achemi-
nement des évacués vers leur village d’accueil. 
Aucun évacué ne resta à Poitiers, à l’exception de 
1200 malades de Metz (hôpital Sainte-Blandine) et 
de Thionville. Pour pallier les manques, on avait 
réquisitionné les locaux de l’école primaire supé-
rieure de Poitiers !
Les maires s’adressaient à Schuman. Par exemple, 
Perrin, maire de Monneren, commune évacuée à 
Chalandray, faisait une constatation que l’on 
retrouve fréquemment : « À notre arrivée à 
Chalandray, il nous manquait de tout… puis les 
choses s’étaient améliorées » 13. En décembre 1940, 
deux questions préoccupaient encore le maire : 
deux malles d’objets précieux, dont des ornements 
d’église, s’étaient égarées et avaient été retrouvées 
à Méry-sur-Seine. Quelles démarches fallait-il faire 
pour les récupérer ? Pour les évacués, la question 
importante était celle de l’indemnisation des pertes 
subies car les paysans avaient laissé sur place 
chevaux, bêtes à cornes, voitures et engins. Maintes 
fois, Perrin avait tenté d’approcher Schuman pour 
lui soumettre cette question que beaucoup de 
maires posaient, en vain : « À plusieurs reprises, j’ai 
passé (sic) à votre bureau à Poitiers sans vous 
rencontrer, pour vous demander des renseigne-
ments ». Il sollicitait « [une] visite à Chalandray ». 
Par une lettre du 19 décembre que nous n’avons pas 
retrouvée, Schuman répondit au maire.
Les curés avaient accompagné leurs paroissiens, 
les sœurs d’école leurs élèves. On comptait environ 
200 prêtres mosellans évacués dont 89 dans la 
Charente et 84 dans la Vienne. Le vicaire général 
Léon Schmit, qui avait été chargé par l’évêque des 
évacués, s’était installé à l’évêché de Poitiers où il 
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10 – A.N., F23/221.
11 – Archives départementales de la Moselle [désormais Arch. 
dép. Mos.], 29 J 2075 ; A.N. F23/221.
12 – Camille Chautemps, 1885-1963, député puis sénateur 
radical-socialiste, plusieurs fois président du Conseil. Vice-
président du Conseil des gouvernements Daladier, Reynaud et 
Pétain, il quitta définitivement le gouvernement le 12 juillet 
1940.
13 – A.N. F23/229.
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travaillait en lien étroit avec son cousin Schuman 14. 
En octobre, on ouvrit, avec des moyens de fortune, 
des écoles pour scolariser les enfants. Que faire de 
sœurs d’école ? Pouvait-elle continuer à enseigner 
dans des écoles situées dans la « France de l’inté-
rieur » ? Le curé de Bouzonville, Meyer, dont la 
paroisse avait été évacuée à Chauvigny, informait 
le vicaire général du succès de ses démarches : « J’ai 
conduit les religieuses chez M. Schuman (absent) et 
M. Forceville, inspecteur » 15. Les sœurs de Peltre 
furent bien reçues par l’inspecteur qui les autorisa 
à reprendre leurs classes à la suite d’un décret 
gouvernemental annonçant que le gouvernement 
avait décidé de respecter le statut scolaire de l’Al-
sace-Lorraine. Dans un article du Lorrain, Paul 
Durand soulignait les efforts des curés qui avaient 
accompagné leurs paroissiens : « Nos curés, 
travaillant la main dans la main avec M. Schuman, 
ont été admirables de dévouement » 16. À Poitiers, 
Mgr. Schmit avait créé un office social des réfugiés 
de Moselle qui s’était spécialisé dans la recherche 
des emplois pour les réfugiés. La direction effective 
de cet office avait été confiée à l’abbé François 
Schmitt, curé de Basse-Rentgen, évacué à Savigny-
sous-Praye. En février 1940, il adressait au vicaire 
général la lettre suivante : « J’ai demandé à 
M. Schuman, maire d’Évrange [cousin germain de 
Robert], un rendez-vous avec le député Schuman. Il 
y a pas mal des questions à régler : voyage gratuit 
pour se rendre sur son lieu de travail, passeports, 
allocation de réfugié compatible avec le salaire 
reçu… » 17. Il ajoutait : « M. Schuman, allant souvent 
à Metz, pourra vous rendre compte de ses questions ». 
Il déclarait qu’il disposait d’une cinquantaine 
d’emplois pour lesquels il n’avait pas reçu d’offre 
de travail. Ce n’est pas étonnant dans la mesure où 
beaucoup de réfugiés préféraient se contenter de 
l’allocation. Un autre service catholique qui était 
placé sous l’autorité de l’abbé Villiers, professeur à 
Saint-Clément et adjoint de Mgr. Schmit, recevait 
et répartissait les dons du Secours national, de la 
Fédération nationale catholique, que présidait le 
général de Castelnau, et de l’Union d’entraide pour 
les réfugiés d’Alsace et de Lorraine. Par l’intermé-
diaire de Schmit ou directement, l’intervention de 
Schuman était souvent sollicitée. Par exemple, 
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Arch. dép. Moselle, 40 J 9, les sœurs de Peltre à Chauvigny (Vienne), 
commune d’accueil des Bouzonvillois, [1939-1940] (cl. Meyer).
l’abbé Louis Pinck, curé de Hambach, folkloriste 
connu et ami des autonomistes, avait été évacué à 
Salles-d’Angles. Pour récupérer son automobile 
réquisitionnée en septembre, il sollicita, d’ailleurs 
en vain, l’intervention de Schuman 18. Trois mois 
plus tard, désormais installé à la maison Saint-Jean 
de Lisieux, il écrivait à Mgr. Schmit de « prier M. 
le député Schuman de rappeler cette affaire à 
M. l’ingénieur des ponts-et-chaussées de Metz». 
Pinck n’a probablement jamais récupéré sa voiture. 
En juillet 1940, il retourna malade en Moselle 
annexée et mourut peu de temps après à l’hôpital 
de Sarrebruck.
De temps en temps, Robert Schuman quittait 
Poitiers pour se rendre à Paris ou en Moselle. Au 
début de novembre 1939, il assista à la session 
d’automne du conseil général de la Moselle et 
rédigea un premier rapport sur les évacuations. À 
la chambre, il intervint brièvement le 30 novembre 
1939 pour rendre hommage aux Alsaciens et aux 
Lorrains qui avaient tout quitté. Il préparait des 
rapports pour la commission des Finances dont il 
était membre. L’un d’eux, rendu public en janvier 
1940, traitait des questions d’hébergement des 
réfugiés et préconisait le paiement des allocations 
en espèces, solution estimée préférable à celle des 
secours en nature. Schuman proposait le paiement 
d’avance de ces allocations et donnait des préci-
sions sur les différents taux qui pourraient être 
envisagés. Au début de févier 1940, la commission 
des finances le nomma rapporteur spécial pour 
étudier l’indemnisation des pertes matérielles 
subies par les évacués ; il se pencha sur l’indemni-
sation pour les animaux, les outils et les machines 
agricoles abandonnées en septembre, ainsi que sur 
l’indemnisation des réquisitions. À la fin du mois 
de février, il rédigea un nouveau rapport sur l’in-
demnisation des réfugiés. Le Lorrain et la Libre 
Lorraine rendaient compte régulièrement des 
différentes activités et démarches du député 
Schuman avec cette mention : « L’office d’informa-
tion des évacués d’Alsace et de Lorraine nous 
communique ». Dans la mesure où son emploi du 
temps le permettait, Schuman se déplaçait pour 
rendre visite aux réfugiés et se rendre compte sur 
place de ce qui leur manquait. Il se rendit auprès 
de ceux qui venaient de L’Hôpital pour Noël 1939 ; 
fin janvier, il visita les évacués de Volmerange-les-
Mines puis ceux de la Rochefoucauld en compagnie 
du président Robert Sérot 19. Début mars 1940, il 
accompagnait à Barbezieux Mgr Heintz 20 et ses 
deux vicaires généraux qui, pendant une quinzaine 
de jours, visitèrent leurs diocésains évacués.
La presse lorraine rendait compte de la vie des 
évacués. Au cours du mois d’octobre 1939, l’abbé 
Lucien Hennequin, le nouveau directeur politique 
du Lorrain, qui avait succédé à l’abbé Ritz, passa 
une quinzaine de jours dans le Poitou et les 
Charentes. Il rassembla ses observations dans 
quatre articles parus dans le Lorrain en novembre. 
Les deux premiers étaient un reportage intitulé : 
« Chez nos Mosellans réfugiés dans la Vienne ». Le 
troisième s’intéressait au logement ; le quatrième 
était consacré aux problèmes du travail. Les diffi-
cultés concrètes vécues durant le voyage et la 
détresse des premières semaines étaient seulement 
discrètement évoquées et Hennequin rendait 
hommage « à la préfecture de Poitiers, qui a déjà 
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14 – Léon Schmit, 1880-1969, fils d’une famille de quincailliers 
en gros de Thionville, cousins de Robert Schuman, vicaire 
général du diocèse de Metz (1934-1963). Ses papiers sont 
conservés aux archives de la Moselle sous la cote 29 J 2107.
15 – Arch. dép. Moselle, 29 J 2075.
16 – Paul Durand, 1895-1970, journaliste puis rédacteur en chef 
du Lorrain, adjoint au maire de Metz, 1953-1969. Le Lorrain, 17 
novembre et 17 décembre 1939 et 5 janvier 1940.
17 – Arch. dép. Moselle, 29 J 2075.
18 – Arch. dép. Moselle, 29 J 2075, lettres de Pinck des 20 
décembre 1939 et 15 février 1940. Sur ce prêtre autonomiste 
qui fut curé d’Hambach, voyez l’article d’Henri Hiegel dans 
les Cahiers lorrains, 1981/3.
19 – Robert Sérot, 1885-1954, député de la Moselle depuis 1919, 
président du Conseil général depuis 1937.
20 – Joseph Heintz, 1885-1959, prêtre du diocèse de Reims, 
évêque de Troyes, transféré à Metz en 1938. Antoine SUTTER, 
Mgr Joseph Heintz, 1886-1959, centième évêque de Metz, pèlerin de 
l’espérance, Metz, 1987.
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fourni un très gros effort pour améliorer la situation 
du début, et qui continue à déployer une belle 
activité » 21. Le Lorrain publia aussi deux interviews 
d’un prêtre du Poitou, l’abbé Longer, curé d’Availles, 
lequel, déplorant la faible pratique religieuse de ses 
paroissiens, demandait aux évacués : « Je vous 
demande d’être des apôtres chez nous… ». Dans le 
Républicain lorrain qui, depuis le 15 octobre, 
publiait une édition à Bordeaux, la tonalité était 
différente 22. Comme avant la guerre, le nom de 
Schuman était volontairement omis, même dans 
les rubriques concernant les évacués. À la fin de 
novembre, un journaliste parcourut une trentaine 
de villages où avaient été accueillis des évacués et 
il en tira une reportage intitulé : « Avec le 
Républicain lorrain chez les réfugiés mosellans du 
département de la Vienne ». Cet article constatait 
« une amélioration sensible dans l’installation 
matérielle des réfugiés ». Le nom de Schuman ainsi 
que son centre étaient totalement ignorés. Le jour-
naliste, probablement Émile Richard, terminait 
son article par cet admirable satisfecit : 
« Remercions de tout cœur le Républicain lorrain 
pour le dévouement dont il a fait preuve ». On 
trouvait seulement deux mentions de Robert 
Schuman en quelques mois. Dans une rubrique 
consacrée à la session d’automne du Conseil 
général, on lisait cette information : « Le député 
Schuman présente le budget de 1940, un budget de 
guerre… ». Quelques semaines plus tard, on était 
surpris, le 3 janvier 1940, de lire dans le quotidien 
« un important rapport du député Schuman », mais 
sans aucun commentaire.
SOUS-SECRÉTAIRE D’ÉTAT 
AUX RÉFUGIÉS DANS LES CABINETS 
REYNAUD ET PÉTAIN, 
21 MARS-12 JUILLET 1940
En l’espace de quelque mois, Robert Schuman 
s’était imposé à ses collègues comme le spécialiste 
des questions de réfugiés. Quand Paul Reynaud 
constitua son gouvernement, il fit appel à ses 
compétences et le nomma sous-secrétaire d’État 
aux Réfugiés. Schuman accepta cette fonction et il 
fut placé sous l’autorité du vice-président du 
Conseil, Camille Chautemps, qui avait déjà cette 
responsabilité et qui avait demandé à l’avoir à ses 
côtés. La Lothringer Volkszeitung l’annonçait en 
première page avec une photo. Le Lorrain se 
réjouissait de la nomination de « notre ami 
Schuman » et annonçait : « Il s’occupera des affaires 
d’Alsace-Lorraine ainsi que des évacués ». Un peu 
plus tard, un décret du 7 avril limitait ses compé-
tences « à la coordination des problèmes concernant 
les réfugiés », ce qui était déjà une tâche considé-
rable d’autant que des événements militaires 
imprévus pouvaient brusquement les amplifier. 
Pour diriger son cabinet, Robert Schuman fit appel 
au sous-préfet Robert Holweck avec lequel il avait 
déjà collaboré à Poitiers ; un magistrat alsacien, 
Paul Kleffer, procureur à Saverne, fut nommé chef 
adjoint chargé du service parlementaire. Charles 
Germain fut placé à la tête du secrétariat particu-
lier.
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Schuman, qui avait été accueilli dans quelques 
bureaux de l’hôtel Matignon, avait désormais la 
responsabilité politique et administrative du 
service des évacués et réfugiés dont il connaissait 
les rouages pour les avoir pratiqués ; depuis 
septembre 1939, il avait été confronté à de dures 
réalités. Dans un premier temps, Schuman n’eut 
guère à innover ; il dut gérer les pratiques anté-
rieures et s’appliquer à améliorer leur 
fonctionnement et les services rendus aux usagers ; 
il rédigea des circulaires qui se plaçaient dans la 
continuité. Il négocia et signa des marchés de gré 
à gré pour la fourniture de couvertures, de draps, 
de lits, de sacs de couchage.
Des premiers jours d’avril jusqu’au 7-8 juin, 
Schuman a reçu un volumineux courrier dont plus 
de 300 lettres ont été conservées 23. Elles étaient 
adressées au « ministre des réfugiés » (Minister der 
Flüchtlinge ou encore Flüchtlingsminister) ou 
encore au « sous-secrétaire d’État aux affaires 
d’Alsace-Lorraine (Unterstaatsekretär der elsässi-
cher Angelegenheit). Une petite partie émanait de 
parlementaires, principalement alsaciens et 
lorrains, de maires, de curés, de dirigeants d’asso-
ciation de réfugiés. Le plus grand nombre de ces 
lettres lui était adressé par des particuliers, la 
plupart des gens du peuple, dont la détresse était 
grande, souvent poignante. Ils demandaient assis-
tance et conseil, souvent les deux. Plus de la moitié 
de ces lettres étaient rédigées dans un allemand 
souvent malhabile. Schuman répondait rapide-
ment et toujours dans la langue de son 
correspondant. Les archives conservent de 
nombreuses esquisses de réponses griffonnées en 
bas de la lettre du requérant, soit de la main de 
Schuman lui-même, soit de celle de Germain, le 
chef de son secrétariat particulier. Ces réponses 
étaient brèves, précises, un peu juridiques ; quel-
quefois Schuman demandait des informations 
complémentaires. 
Plusieurs missions ramenèrent Schuman en 
Moselle. Il faut signaler un rapide passage à Metz 
le 14 avril, pour participer à une réunion de la 
commission interdépartementale des huit dépar-
tements de l’Est, organe auquel Schuman avait déjà 
participé très activement. La presse mosellane était 
très attentive aux activités de « son ministre ». 
Même dans le Républicain lorrain, la consigne de 
silence fut levée. Le nom de Schuman apparut 
d’abord dans la liste des membres du cabinet 
Reynaud, toutefois sans notice ni photo. Le 
quotidien publiait un télégramme des réfugiés 
hébergés à La Rochelle (3 avril), la composition de 
son cabinet (6 lignes le 8 avril) ; le 12 avril, il publiait 
une « importante circulaire » de M. Schuman sur 
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22 – Sur la presse de l’exil, l’article très détaillé d’Yves Le 
Moigne dans les Cahiers lorrains, 1983, p. 87-127.
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le paiement des allocations de réfugiés et enfin il 
signalait son passage éclair à Metz le 14 avril. Cette 
fonction donna aussi à Schuman accès aux médias 
nationaux. Lors de la semaine du Secours national, 
il prononça le 5 mai 1940, au radio-journal de 
France, une petite allocution en langue allemande, 
destinée aux réfugiés alsaciens et lorrains ne 
comprenant pas le français. Il reçut plusieurs 
lettres de félicitation, dont celle d’un policier 
d’origine alsacienne résidant à Toulon ! 
Dès son entrée en fonction, Schuman reçut de 
nombreuses lettres qui se plaignaient des dysfonc-
tionnements du versement des allocations de 
réfugié. La décision était rendue par une commis-
sion départementale présidée par le préfet ; cette 
décision était souveraine alors que dans le cas d’une 
allocation militaire qui avait été refusée, le 
requérant pouvait faire appel devant une commis-
sion supérieure qui avait été créée en 1931. Par trois 
instructions des 30 mars, 9 et 10 avril, Schuman 
précisait les modalités du versement de cette allo-
cation. Celle-ci était attribuée à deux conditions : 
évacuation décidée par l’autorité militaire et habi-
tation du réfugié dans le département d’accueil. 
Étaient exclus du bénéfice de l’allocation ceux qui 
avaient quitté leur domicile sans y avoir été 
contraints par l’autorité militaire et ceux qui 
avaient quitté sans autorisation le département 
d’accueil. À cet égard, Schuman rappelait à l’un de 
ses correspondants les « instructions formelles ». 
Comme l’attribution n’était pas susceptible d’un 
recours, le ministre ne pouvait ni intervenir dans 
la procédure ni se substituer aux commissions 
départementales. En cas de refus, Schuman 
pouvait conseiller au préfet de représenter le 
dossier devant la commission. Par exemple, 
Schuman répondait de cette manière à une 
demande d’intervention le 20 avril 1940 : « J’ai 
recommandé les vôtres à la bienveillance du préfet 
de la Charente ». À la suite de plusieurs demandes 
pressantes, notamment celles de son ami Henri 
Meck, Schuman fut rendu attentif au sort des 
ouvriers évacués, notamment des mineurs affectés 
spéciaux ; il écrivit aux préfets pour qu’ils puissent 
bénéficier de l’assistance médicale gratuite et 
obtint le versement d’allocations complémentaires 
pour les familles séparées qui devaient entretenir 
« un double ménage ».
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lettre d’appui à un Mosellan réfugié 
dans le Pas-de-Calais.
Un cas particulier était celui des évacués qui 
avaient trouvé un travail pour lequel ils recevaient 
un salaire. Dans ce cas, l’allocation devait subir un 
abattement. C’est pourquoi beaucoup préféraient 
soit ne pas travailler soit, s’ils avaient trouvé un 
travail, éviter le plus souvent de le déclarer. 
Schuman rappelait que l’allocation avait pour 
fonction de « garantir le minimum vital ». À une 
lettre de l’abbé Meyers, curé de Roussy-le-Village, 
qui déplorait, entre autres, que « beaucoup de 
réfugiés ne veulent pas de travail », Schuman 
répondait en ces termes : « Au point de vue moral, 
le travail est un devoir comme au point de vue 
national… ». Puis il rappelait « la véritable nature 
de l’allocation : elle n’est pas un droit absolu mais 
seulement une aide qui intervient dans la mesure où 
le travail ne suffit pas». Quelquefois Schuman était 
sollicité directement pour trouver du travail ; il 
renvoyait le requérant aux services départemen-
taux compétents. Enfin Schuman retrouva une 
question qui l’avait préoccupé à de nombreuses 
reprises avant son entrée au gouvernement, 
notamment lors de la réunion des Conseils 
généraux qui s’était tenue à Nancy en février 1940, 
celle de l’indemnisation des biens réquisitionnés 
par l’armée, à savoir les chevaux, les automobiles 
et les camions. 
Les événements de la guerre avaient perturbé le 
paiement régulier des traitements des fonction-
naires, des pensions et des indemnités sociales. 
Schuman intervint auprès de la préfecture de la 
Charente-Inférieure en faveur des curés mosellans 
auxquels on avait oublié de verser leurs traite-
ments. Pour essayer de régler quelques cas 
douloureux, il intervint auprès de l’Office des 
assurances d’Alsace-Lorraine replié à Périgueux. 
Plusieurs fois dans son courrier des correspondants 
soulevèrent l’épineuse question des pensions 
sarroises dont le paiement avait été interrompu 
lors de la déclaration de guerre. Leurs bénéficiaires 
se trouvaient sans ressource. Schuman promit une 
solution au moins partielle. On ne sait s’il put tenir 
sa promesse. Parfois des demandes font sourire. À 
la date du 6 juin 1940, il recevait la lettre d’un 
Strasbourgeois, Antoine Schmitt, évacué à Flévé-
la-Rivière (Indre) : « Depuis mon évacuation, 
je n’ai encore rien reçu comme vêtements, vu que je 
suis gros de taille, taille 65. On m’a consolé en me 
disant que je recevrai bientôt un bon afin de pouvoir 
me laisser faire un habit sur mesure, et lorsque que 
j’ai demandé si on voulait bien me donner ce bon, on 
m’a répondu qu’on n’en distribuait plus » (sic). 
Quand une affaire n’était pas de sa compétence, 
Schuman la transmettait au service dont elle 
relevait ou à l’autorité militaire quand celle-ci était 
concernée. À plusieurs reprises, un cas embarras-
sant lui fit soumis, celui des Alsaciens-Lorrains de 
la classe 1918 qui avaient fait plusieurs mois à ce 
titre dans l’armée allemande puis que la France 
avait placés dans la classe 19, et pour quelques-uns 
même dans la classe 20.
Schuman fut aussi amené à intervenir dans des 
affaires plus politiques. On trouvait encore 
quelques cas de Mosellans qui avaient conservé la 
nationalité allemande et qui, pour cette unique 
raison, avaient été arrêtés et placés dans « un camp 
de concentration » (l’expression était employé à 
l’époque par l’administration française). Le 1er juin 
1940, le maire de Vic-sur-Gartempe lui demandait 
d’intervenir en faveur de Berthe Panzer, née à Metz 
en 1917 de parents allemands et « qui se retrouve 
dans un camp près de Poitiers avec des femmes 
espagnoles ». Il assurait qu’elle était « de sentiments 
français, ayant horreur de l’hitlérisme et de ses 
crimes ». Un ami messin proche, le chanoine 
Valentini, le directeur du quotidien catholique de 
langue allemande Lothringer Volkszeitung, avait à 
son service une gouvernante de 57 ans qui avait 
gardé la nationalité allemande. Elle fut arrêtée par 
la police et placée en détention à Metz. On ignore 
le résultat des interventions de Schuman dans les 
deux cas précités.
La question des autonomistes alsaciens ne pouvait 
manquer de le rattraper. On sait que plusieurs 
d’entre eux, dont deux parlementaires que 
Schuman connaissaient bien, Rossé et Sturmel, 
avaient été arrêtés en septembre 1939 puis 
condamnés lors d’un procès qui s’était tenu à 
Nancy. Karl Roos avait été condamné à mort puis 
exécuté. On sait que Schuman avait désapprouvé 
ce procès et cette exécution mais avait gardé le 
59N° 1/2 ~ 2011 . Robert Schuman et les évacués mosellans de la ligne Maginot, 1939-1940
silence. Parmi les cas qui lui furent soumis par des 
collègues parlementaires figurait le nom de Xavier 
Mappus, directeur des éditions Alsatia à Colmar, 
qui avait été arrêté comme suspect. Le sénateur du 
Haut-Rhin, Joseph Brom se déclarait « stupéfait » 
car Xavier Mappus était un adversaire déterminé 
de l’autonomisme et il demandait à Schuman 
d’intervenir. Quelques jours plus tard Schuman 
était alerté que le curé de Rech (près de Sarralbe), 
François Goldschmitt, avait été arrêté et interné 
dans un camp près de Poitiers. Certes, après 1918, 
Goldschmitt avait gardé des liens avec des catho-
liques allemands et avait eu des sympathies pour 
les autonomistes. Nous ne savons pas si Schuman 
eut le temps d’intervenir en sa faveur ni par quel 
canal. Ce que nous savons par contre, c’est que 
Goldschmitt fit partie de ces Mosellans qui deman-
dèrent à être rapatriés au cours de l’été 1940. Il 
revint dans sa paroisse de Rech puis, en 1942, fut 
arrêté par la Gestapo et déporté à Dachau d’où il fut 
libéré en mai 1945. À propos de ses deux collègues 
alsaciens Rossé et Sturmel, Schuman reçut une 
lettre du député alsacien Joseph Gullung qui faisait 
part de ses inquiétudes : « Le régime de nos malheu-
reux collègues est devenu plus dur ; ils ne peuvent 
plus recevoir des repas du dehors ». Gullung lui 
demandait une intervention. Schuman eut-il le 
temps de la faire avant son départ précipité de 
Paris ? Schuman restait toujours très discret sur ce 
genre d’intervention.
Le 10 mai 1940, Hitler ordonna à la Wehrmacht 
d’engager l’offensive sur le front de l’ouest. Les 
blindés de Guderian foncèrent à travers les 
Ardennes puis se dirigèrent vers Sedan et les 
sources de l’Oise pour couper le front français. Les 
Pays-Bas, la Belgique et le Luxembourg étaient 
entraînés dans la guerre. Cette offensive fulgurante 
connut le succès que l’on sait, entraînant sur les 
routes de France une nouvelle vague de réfugiés : 
des Hollandais, des Belges, des Luxembourgeois, 
des Français du Nord qui fuyaient l’avance des 
troupes allemandes. Le journal de Paul Kleffer, qui 
commence le 10 mai, permet de saisir sur le vif les 
réactions de Schuman dont les services débordés 
furent impuissants à endiguer ce flot mouvant et 
incontrôlable. À plusieurs reprises, Schuman fit 
des visites nocturnes aux gares du Nord et de l’Est 
où des trains déversaient ces malheureux. En effet, 
l’état-major avait ordonné des évacuations 
massives des populations du Nord et de l’Est. Metz, 
Thionville, le Pays-Haut furent évacués. Une lettre 
rapide écrite fin mai de Paris à son cousin Mgr 
Léon Schmit, revenu à Metz, évoque les difficultés 
qui l’assaillaient : « Je ne puis écrire autant que je le 
désirerais. Tu devines dans quelle situation je me 
trouve. Impossible d’avoir des nouvelles du 
Luxembourg. Des habitants de la capitale qui 
étaient prévenus à temps ont pu fuir, par exemple les 
Brucher [parents luxembourgeois de Schuman] qui 
sont à Nancy et à Mâcon… toute la frontière a 
beaucoup souffert et non la ville. Sans nouvelle de 
ma tante de Messancy. Poitiers est encombré au 
maximum ; c’est le siège du gouvernement belge… 
J’ai offert ma propre chambre aux cousines de 
Bruxelles. Impossible de rentrer à Metz.
Robert » 24.
À Léon Schmit qui avait la clé de son appartement 
messin en l’absence de sa gouvernante restée à 
Poitiers, Schuman avait ajouté ce post-
scriptum : « Prenez le jambon qui est dans le placard 
du couloir ».
Une circulaire du 23 mai 1940 autorisait les préfets 
à engager des dépenses supplémentaires « au cas 
où le nombre effectif de réfugiés dépasserait le 
programme initial ». Une lettre de Jean Moulin, 
préfet d’Eure-et-Loir, en date du 7 juin 1940, 
signalait que son département était engorgé par 
des réfugiés venus du nord de la France. Les 
réfugiés luxembourgeois s’adressaient à Schuman 
comme à un compatriote. Par exemple son ami 
Camille Wampach, qui avait été son condisciple à 
l’Athénée et qui était aumônier de la mission 
luxembourgeoise, écrivit à Schuman pour faciliter 
l’installation d’un séminaire belgo-luxembourgeois 
dans un domaine situé près de Rodez. Schuman 
intervint auprès du préfet de l’Aveyron et le 6 juin, 
en pleine débâcle, obtenait satisfaction. Beaucoup 
de Belges, dont les cousines bruxelloises de 
Schuman, furent dirigés sur Poitiers où le gouver-
nement belge en exil s’installa provisoirement. Par 
une circulaire du 1er juin adressée aux préfets, 
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Schuman accordait aux réfugiés des Pays-Bas, de 
Belgique et du Luxembourg, l’assistance en nature : 
ravitaillement et hébergement. Plusieurs préfets 
n’arrivaient pas à juguler la gabegie et celui du 
Lot-et-Garonne aurait préféré l’allocation en 
espèces « comme pour les réfugiés français ». Le 
dernier acte gouvernemental connu de Schuman 
pris à Paris était daté du 9 juin 1940. Il demandait 
à l’un de ses collaborateurs de téléphoner aux 
préfets de six départements pour leur donner des 
directives concernant les réquisitions d’hôtels en 
faveur des réfugiés. En marge, ce collaborateur 
avait noté : « fait ».
Lors de la débâche de juin 1940, Schuman quitta 
Paris dans la nuit du 9 au 10 pour la vallée de la 
Loire. Deux jours plus tard, dans la cohue de 
l’exode, il reprit la route de Poitiers où il passa une 
nuit à la préfecture de la Vienne avant de pour-
suivre sa route jusqu’à Bordeaux. Après la signature 
de l’armistice auquel il était favorable, le maréchal 
Pétain forma un nouveau gouvernement et 
maintint Schuman dans ses fonctions. Schuman 
gagna Clermont-Ferrand puis Vichy. Pour des 
raisons qui nous échappent, il fit un voyage à 
Poitiers les 7 et 8 juillet puis revint à Vichy où, lors 
de la séance du congrès du 10 juillet, il vota en 
faveur des dispositions constitutionnelles 
proposées et défendues par Pierre Laval et qui 
fondaient le régime de l’État français. Le 
lendemain, Pétain devenait le chef de l’État 
français et chargeait Pierre Laval de former un 
nouveau gouvernement. Ce dernier écarta Robert 
Schuman qui se sentit libéré. En compensation, on 
lui proposa un poste de secrétaire général pour les 
réfugiés, rattaché au ministère de l’Intérieur ; il 
refusa et décida de quitter immédiatement Vichy 
pour Poitiers. Dans ce contexte, au milieu des 
réfugiés mosellans, il prépara son retour en Moselle 
annexée de fait au Reich depuis le 1er juillet. Ce 
retour qui a été tant discuté, qui lui a été reproché 
et dont les mobiles nous échappent en partie, avait 
été décidé, comme nous l’apprend la journal de 
Kleffer, dès son passage à Vichy au début de juillet 
1940. Le 2 septembre 1940, il arrivait à Metz muni 
d’un laisser-passer qui avait été visé à Saint-Dizier 
par les Allemands. Douze jours plus tard, il était 
arrêté, jeté en prison et mis au secret. Cette période 
de juillet-août 1940 reste encore aujourd’hui l’une 
des plus obscures de la vie de Robert Schuman.
CONCLUSION
Cette expérience de 1939-1940 a beaucoup marqué 
Robert Schuman qui, par la suite, en parla relati-
vement peu. À Poitiers, à Paris, Schuman avait 
assumé de son plein gré des lourdes responsabilités 
dont il ne pouvait retirer aucune satisfaction 
personnelle. C’était une mission impossible à 
laquelle il s’était dévoué sans se faire beaucoup 
d’illusions sur les résultats. Et pourtant, à de 
nombreux cas douloureux, il avait trouvé des 
solutions pratiques. La postérité qui reconnaît 
surtout son rôle dans la réconciliation franco-alle-
mande et dans les débuts de l’Europe, continue 
d’ignorer ses activités de 1939-1940 et parfois 
déplore le vote malheureux du 10 juillet 1940 et son 
retour en Moselle annexée. Les Mosellans doivent 
aussi conserver le souvenir du travail discret et 
désintéressé de Robert Schuman en faveur des 
évacués et des réfugiés.
61
24 – Arch. dép. Moselle, 19 J 831.
Arch. dép. Moselle, 34 J 7.
N° 1/2 ~ 2011 . Robert Schuman et les évacués mosellans de la ligne Maginot, 1939-1940
